Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions
 adoptés par le Parlement européen lors des
 sessions de février I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’application facultative et temporaire de l’autoliquidation aux livraisons de certains biens et prestations de certains services présentant un risque de fraude

1.
Rapporteur: David CASA (PPE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0008/2010 / P7-TA-PROV(2010)0011

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: application facultative et temporaire de l’autoliquidation aux livraisons de certains biens et prestations de certains services présentant un risque de fraude

5.
Référence interinstitutionnelle: 2009/0139(CNS)

6.
Base juridique: article 113 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission est attentive aux modifications proposées par le Parlement et aux raisons qui les motivent. Elle salue la volonté d’action du Parlement européen dans le domaine de la TVA, mais regrette de ne pouvoir accepter ses amendements pour les motifs suivants:

· pour pouvoir appliquer la directive, les États membres se voient contraints d’appliquer l’autoliquidation aux échanges de droits d’émission (amendements 2 et 7): la Commission a estimé qu’un tel système devait rester facultatif pour les États membres. L’application du mécanisme d’autoliquidation aux téléphones mobiles, par exemple, en raison de problèmes spécifiques à ce secteur, ne doit pas automatiquement entraîner son application aux échanges de droits d’émission, car il n’y a aucun lien entre ces deux aspects;

· rôle du comité de la TVA et de la Commission dans la fixation des critères d’évaluation (amendements 3 et 12): la Commission estime que les États membres sont mieux placés pour définir ces critères, car ils ont une meilleure vision de la situation sur le terrain et des données disponibles en matière de fraudes. Il n’appartient pas véritablement au comité consultatif de la TVA d’intervenir dans ce domaine;

· obligation d’évaluer non seulement les coûts de la mesure, mais également les recettes résultant du mécanisme d’autoliquidation (amendements 4 et 13): la Commission ne souhaite pas rendre le texte aussi explicite. Néanmoins, la Commission s’attend à ce que le rapport d’évaluation concernant l’efficacité de la mesure et, notamment, son incidence sur les activités frauduleuses fasse apparaître ces données;

· obligation pour la Commission de présenter un rapport global et des propositions pertinentes (amendements 5 et 14): en principe, il n’est pas exclu que la Commission élabore un tel rapport, mais il ne doit pas être précisé que les informations sur la base desquelles ce document serait rédigé doivent être fournies par les États membres. Il est donc difficile de poser une telle affirmation ou de prendre un tel engagement et, de même, de promettre la formulation de propositions (car cela constituerait également un engagement pour la nouvelle Commission);

· obligations en matière de communication d’informations sur une base périodique ou sur la base d’une opération prise dans son ensemble (amendements 8 et 9) et obligation pour les États membres d’effectuer des inspections à l’improviste (amendement 10): conformément au principe de subsidiarité, la Commission ne souhaite pas préciser dans le détail les modalités des obligations en matière de communication d’informations sur les mesures de contrôle, mais en laisser l’initiative aux États membres;

· obligations spécifiques en matière de communication de données à tout assujetti, de façon à déterminer si les biens et les services sont utilisés pour les besoins habituels de son entreprise ou à d’autres fins (amendement 11): la Commission comprend qu’il s’agit ici de réduire les risques de nouveaux types de fraudes, mais elle considère que cette formulation ne donne pas une idée claire du fonctionnement de telles dispositions. Ici encore, il est souhaitable de laisser les États membres élaborer leurs propres méthodes de contrôle, sur la base de ce que font les autres États membres, par exemple;
· les amendements 1 et 6 ne sont pas acceptables, car la proposition actuelle est déjà suffisamment précise.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 8 mars 2010.

